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Londres nuance sa position sur le Brexit
Legouvernement britannique semble prêt au compromis avant la reprise des négociation lundi à Bruxelles

LONDRES. BRUXELLES'

correspondun ts

Le gouveI1l.ement britanni-
que semble avoir profité
dE l'été pour faire ses de-
voirs dé vacances et COin"

blet quelques-unes de ses lacunes.
ncommence,lundi 2.8août, letroi-
sii~me round de négociations sur
le Brexit avec une position désor-
mais beaucoup plus nuancée. Ces
deux: dernières semaines, il a pu-
blîê sept dCiCUments détaillant son
approche de la sortie de l'Union
européenne, répondant enfin aUX
demandes de Bruxelles déprédser
ses objectifs.
••C'est le produit d'un dur labeur

et d'une réflexion détQillée qui /il!

déroulaient dam les coulis&e$ >J, af·
firme David Davis,le ministre du
Brexit, qui va démarrer la se-
maine dE travail ave.c Michel Bar-
nier, son homologue de la Com-
mission européenne.

••Le gouvernement britannique
donnait l'impression jusqu'à pré-
$ent que ses mltt/'lhres Il~taient

même pas capables de $e mettre
d'accom entre f!IlX. Cesdocuments
rectifient celli, avec une approche
unie >J, estime Mats Ptnson, spé-
cialiste du Brexit chel: Ernst
!k Young et ancien conseiller de
David Cameron. "C'est un pro-
grès, l'approche est moins con-
fuse ", ajoute Steve Peen, profes-
seur de droit européen à l'univer-
sité de l'Essex. Simon Tilford. du
cercle de réflexion Centre for Eu.-
ropean Reform, compare son
pays à un homme ivre revenant à
la réalite : «Le Royaume-Uni est en
train de dégriser. »

Tous $OUIignent que les docu-
ments britanniques restent limi-
tés et incomplets, et que Londres
continue à vouloir le beurre (les
bénéfices de IVE) et l'argent du
beurre (aucune des obligations de
l'UEl. Mals les coups de menton
d'autrefois, menaçant de quitter la
table des négociations si les Euro-
péens ne se montraient pas Kmi-
sonnables ", ont disparu. ••& ont
almndonné la menace de partir

sam ac:rom ", estime M Persson.

Outre les documents à caractère
technique, le gouvernement bri-
tannique semble s'être mis d'ac-
cord sur plusieurs points essen-
tiels. D'abord, conscient que les
négociations sont en retard, il
souhaite instaurer une période de
tranSition après la sortie officielle
de IVE, en principe fin mars 2019.
Sa durée est imprécise - de un à
trois ans, suivant les ministres -
et son contour exact reste dé-
battu, mais l'objectif est de rester
proche du statu quo pendant cet
intervalle. Londres semble avoir
entendu les inquiétudes du patro-
nat. qui craint un scenario de
« chute de la ilalaise» au moment
du Brexit.

Compromla ma,t....-
Ensuite,le gouvernement britan-
nique reconnaît désormais qu'il
devra payer une grosse farture à
l'UE. «Récemment, certains mlnis·
tres pensaient pouvoir s~n sortir
en ~rsant seulement quelques
mill/Qms, explique M. Fenson.
Désarmais, tous compnmnentque
ce sera des dizQÎnes de milliQrds. »
Même Boris Johnson, le ministre
des affaires étrangères, a dü rava-
ler sa fierté. n avait dit en juillet
que rUE pauvaît "to.ujoun cou-
rir •• si elle espérait que Londres
paie, mais vendredi. il a reconnu:
"Nous sommeN un peuple qui res-
pecte la loi et paie sesjbctllres. (...l
le ne dis pas que j'rm:epte l'inter-
prétation que fait M. Sarnier de
1'10$eng09ltt/'1enb, mais je dis bien
sûr qat' nous honorerons n<n en-
gagements. ••

La facture reste un important
point de friction des négocla-
tions. Des c:hifi'œs entre 40 et
100 milliards d'euros ont été
avancés, et les débats sont âpres.
Mais le principe d'un paiement
substantiel est acquis.

Quant aux sept documents pré-
sentés par Londres ces deux der-
nières $effiaines, s'ils sont essen-
tiellement téChniqUl!S (la protec-
tion des données informatiques,
la coopération judiciaire. la régu-

lation des biens exportés ...), ils
comportent un compromis im-

Derrière
l'offensive

britannique
se trouve

une volonté
d'accélérer

les négociations

portant, sur le rôle de la Cour de
justice de l'Union européenne
(ClUE).

La première ministre, Theresa
May, avait déclaré à plusieurs re-
prisesqu'll n'était pas question
que cette dernière garde une com-
pétence juridique sur le Royau-
me-Uni après le Brent, au nom de
la souveraineté du pays. Finale·
ment, Londres envisage un rôle
indirect pour la cour du Lwmn-
bourg. Un comité d'arbitrage en-
tre l'UE et le Royaume-Uni pour-
rait par exemple être mis en place,
et pourrait appeler ••de manière
VOlontaire» la ClUE à trancher les
différends entre Londres et
BruxeUes. Là encore. les détails
sont loin d'être réglés, mais une
brèche a été ouverte.

Signe du changement de ton p0-
litique, le Parti travailliste a fait
une proposition, dimanche, de-
mandant que le Royaume-Uni de-
meuœ dans l'union douanière et
le matché unique pendant la pé-
riode de transition. il ya quelques
mois, jamais l'opposition britan-
nique n'aurait osé une teUe sug-
gestion, de peur d'être accusée de
«trahir IQvolonté du peuple _ par
les tabtoids et les antieuropéens
les plus virulents.

De~re l'offensive britannique
se trouve une vo.lonté d'accélérer
les négociations. Londres sou-
haite débuter dès que possible les
discussions sur les futures rela-
tions entre rUE et le Royaume-
Uni. Mais Bruxelles ne veut pas

en entendre parler. M. Bamier
exige dans un premier temps que

la procédure de divorce soit ré-
glée, avec troiS sulets-cIés: la fac-
ture, le sort des res50rtissants
européens vivant outre-Mancbe
et la question de l'ltlande du
Nord. Ce n'est qu'après des pro-
grès ••substantiels •• sur ces dos-
siers qu'il acceptera d'ouvrir la
suite des négociations.

Conscient que les d.iscussiollll
ont pris du retard. et qu'il reste
moins de diX-huit moiS pour tout
conclure, M. Davis espère pousser
Bruxelles à changer d'attitude, et
lui demande de faire preuve «de
flexibilité et d'Imagination JO •

Uactlons tIWB
Pour J'instant, rUE a répondu
avec: sévérité aux propositions
britanniques. Sur les citoyens
européens, l'offre de Londres a
été jugée discriminatoire et trop
complexe. La proposition au sujet
du futur de l'Irlande (menacée
par la réapparition d'une fron-
tière physique avec l'Irlande du
Nord) est jugée trop ••technique'"
«Ce n~t pas enrore le moment de
parler solutions logistiques, tech-
niques. Pour l'heure, la priorité.
cest de parvenir Q des engage-
ments poUtiques pour pM!lerver
les accords de paix », précise un
officiel européen.

Quant au document britanni-
que détaiDantle rôle éventuel que
pourrait louer la qUE après le
Brexit, il suscite des réactions
tout aussi tiê<les. «Londres fait un
amalgame, et parle à lafois de la
manière de régler les CQS litigieux
Uésau divorce et ceux intervenant
après le divorce rmais sans rap-
port avec luit Pour tous ceux liétl
au divorce et relevant du droit
européen, seule la Cour de justice
est compétente, ilfaut bien le gar-
der en tête», ajoute la soun;e offi-
cielle européenne.

Si l'attitude britannique s'est un
peu assouplie, les négociations
du Brexit sont encore loin d'être
débloquées .•

DIC AlJIIllT ET
Cfeu.ll DUCOU.RTJIlUX
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Confusion sur les chiffres de l'immigration
ET SI L1i PlUNCIPAL AlWUMBNT des parti-
miS du Brex±t.le trop-plein d'immlgtation
;lU Royaume-Uni, ét;l\t en traln de s'effon-
drer? La question a joué un rôle dé Ion du
référendum pour sortit de J'UE,en 2016. De-
puls des années, les $ta1istiques du nombre
net d'immigrés (immigration moins émi-
gration) au Royaume-Uni étaient scrutées à
la loupe. Leur nombre. qui dépassait régu-
lièrement 300000 personnes par an, était
jugé excessif, et les gouvemements conser-
vateurs successifi de David cameron et de
Theresa May ont fait une promesse: l'user
sous la barre des 100000 par an. Sortir de
J'Union. et reprendre le contJ:i:>ledes fron-
tières, était une manière d'y arriver, selon
les tenanu du Brex!t.

Jeudi 24 août pourtant, une publication
du ministère de l'intérieur a mis à mall:e5
statistiques, Indiquant qu'elles étaient
peut-être fortement exagérées. La nou-
velle étude se l:oncentre sur les étudiants

non européens, et condut que seuls 4600
d'entre eux sont restés au-delà de la vali-
dité de leur visa au Royaume-Uni en 2016.
Auparavant, l'estimation était l'radie de
100000 étudiants, soit vingt fuis plus.

_Malllonnlte_
Si J'étude est confirmée, cela signifie que
l'immigration nette était bien inférieure à
ce que suggéraient les statistiques officiel-
les. Pire encore, selon la presse britanni-
que,le ministère de J'intérieur le savait de-
puis 2015 et avait choisi de ne rien dire. A
l'époque,la ministre de l'intérieur était ...
Therl!$a May .•• Les statistiques de l'immi-
gration sur lesquelles reposait l'argument
du Brexit semblent avoir été ftzlB5eS, cons-
tate Simon Tilford. du think tank Centre
for European Refonn. Et 14 première mini,-
mw été malhonnite. Ii

Les statisticlem avertissent qu'il va fal-
loir mener de nouvelles études pour avoir

une idée précise du nombre exact d'étu-
dianb qulll!.'ltent au Royaume-Uni après
leur diplôme. Ils suggèrent que l'utilisa-
tion des données actuelles à des fim politi-
ques, comme c'est le cas depuis plusieurs
années, est une erreur. Celles<t viennent
essentiellement d'un sondage réalisé dans
les aéroports qui. s'il donne des tendances,
n'est pas précis.

Par ailleurs. les dernières statistiques de
l'immigration - pour autant qu'elles soient
fiables - indiquent que le nombre d'Euro-
péem à s'installer outre-Manche a baissé
fortement depuis le résultat du référen-
dum. L'immigration nette venant de 1'Ul! a
atteint 127000 personnes sur les douze
mois précédant mars 2017 - Sl 000 person-
nes de moins qu'un an plus tôt. Le recul
provient avant tout des Européens de l'Est,
tandis que l'immigration des Européens
de l'Ouest demeure stable. _

B.A.
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